CONSEIL MUNICIPAL DU 
MERCREDI 28 JANVIER 2009

Le Maire procède à l'appel des présents ; le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance.

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu'il échet de désigner un Secrétaire de séance. Monsieur le Maire propose la candidature de Madame Marie ZARTARIAN, conseillère municipale.

A l'unanimité, Madame Marie ZARTARIAN est désignée, par le Conseil Municipal, Secrétaire de séance.

1 –   Compte-rendu des délibérations du Conseil Municipal du 17 décembre 2008 

Monsieur le Maire soumet à l'assemblée le compte-rendu des délibérations de la séance du Conseil Municipal du 17 décembre 2008 dont une ampliation a été adressée à chaque conseiller municipal.

Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux à présenter leurs observations.

Madame Catherine ALINAT demande à ce que soit joint le texte de son intervention concernant le point n° 26 de l'ordre du jour du conseil municipal du 17 décembre 2008 concernant la "motion en faveur de la candidature de Nice pour les Jeux Olympiques d'hiver de 2018". Le texte sera adressé à Monsieur le Directeur Général des Services.

Madame Laurence IMPERAIRE-BORONAD informe Monsieur le Maire qu'elle a transmis les demandes de modification formulées par Monsieur Patrice MIRAN au sujet du compte-rendu de la séance du 17 décembre 2008.

Lors de la séance du conseil municipal du 29 octobre 2008, concernant le point n° 3 de l'ordre du jour afférent à la "Transformation de la CANCA en communauté urbaine et l'approbation des statuts", c'est Monsieur Loïc DOMBREVAL qui a évoqué la demande de référendum local.

Concernant le point n° 3 de l'ordre du jour de la séance du 17 décembre 2008 concernant le vote du Budget Supplémentaire de la commune, Monsieur Patrice MIRAN a évoqué la baisse des droit de mutation et non pas des rentrées fiscales, d'une manière générale.

Monsieur MIRAN demande à ce que soient formellement modifiées les interventions faites sur le point n° 3. Il en est pris acte et les modifications seront apportées.

Foncier 

2 –  Acquisition d'un immeuble sis 5 et 7 rue de la Cabraire pour la réalisation d'une maison relais :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par acte authentique en date du 26 novembre 2003, faisant suite à une délibération du 9 octobre 2003 reçue en Sous-Préfecture le 17 octobre 2003, la commune a procédé à la cession de l'immeuble sis 5 et 7 bis rue de la Cabraire, parcelles cadastrées section AB n° 327 et 329, d’une superficie utile de 330 m² à la société Saint Vincent de Paul, au prix de 145.000 euros.

Cette cession est intervenue suite à l'exercice, par la commune, du droit de préemption urbain afin de permettre une action d'amélioration de l'habitat ancien par la réalisation de logements à vocation sociale et une action de soutien de l'activité sociale du centre ancien dans le cadre d'un projet de création de logements d'urgence.

Le projet envisagé avec la société Saint Vincent de Paul n'ayant pu aboutir, cette dernière s’est proposée de revendre à la commune ce bien afin de réaliser une maison relais. 

Ce projet sera présenté lors d’un prochain Conseil Municipal.

Dans cette perspective, la commune entend procéder à l’acquisition de cet immeuble à la Société de Saint Vincent de Paul au prix de 180.000 euros, conformément à l’évaluation du service des Domaines en date du 25 novembre 2008.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

- De Décider de la création d'une maison relais dans l'immeuble sis 5 et 7 bis rue de la Cabraire ;

- De Décider de l’acquisition de cette propriété au prix de 180.000 € à la Société de Saint Vincent de Paul, confirmé par l'avis du service des Domaines en date du 25 novembre 2008 ;

- D'Autoriser Monsieur le 1er Adjoint à signer l'acte pour le compte de la commune, l'acte étant reçu par Monsieur le Maire en qualité d'officier ministériel et étant précisé que les crédits seront ouverts au Budget Primitif 2009, article 2132, sous fonction 020.


Monsieur le Maire expose synthétiquement le projet de maison relais. 

Il s'agit de créer une structure d'hébergement d'urgence de l'ordre d'une dizaine de logements qui permettra de répondre à des situations sociales d'extrême urgence de personnes privées de logement, mais aussi d'emploi.

Le projet détaillé sera examiné par les commissions municipales compétentes et présentées au Conseil Municipal dans le courant de l'année 2009.

Madame Catherine ALINAT est favorable à ce projet. Elle rappelle la position tenue par la commune depuis 2001 sur ce dossier et regrette que huit années se soient écoulées sans que le projet présenté sous l'ancienne mandature ait pu voir le jour.

Elle rappelle les conditions de préemption réalisées par la commune en 2001 pour faire obstacle à l'acquisition de cet immeuble par Vence Maghreb. Elle salue l'intervention de la municipalité.


Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

- Décide de la création d'une maison relais dans l'immeuble sis 5 et 7 bis rue de la Cabraire ;

- Décide de l’acquisition de cette propriété au prix de 180.000 € à la Société de Saint Vincent de Paul, confirmé par l'avis du service des Domaines en date du 25 novembre 2008 ;

- Autorise Monsieur le 1er Adjoint à signer l'acte pour le compte de la commune, l'acte étant reçu par Monsieur le Maire en qualité d'officier ministériel et étant précisé que les crédits seront ouverts au Budget Primitif 2009, article 2132, sous fonction 020.

Ce à l'unanimité.

3 – Cession d'une emprise d'une superficie de 200 m² à distraire de la parcelle cadastrée section AD n° 238 au profit du Conseil Général :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, dans le cadre du projet de construction de la gendarmerie de Vence, une superficie de 7 758 m² a été cédée par la commune au Conseil Général à l’euro symbolique par acte administratif en date des 6 et 17 novembre 2006, suite à la délibération du Conseil Municipal du 29 septembre 2006 et de la commission permanente du Conseil Général du 31 juillet 2006.

Monsieur le Maire rappelle également que le permis de construire de la gendarmerie a été délivré par Monsieur le Préfet le 10 novembre 2008.

Or, il s’avère que le projet de construction, qui a fait l’objet de nombreux amendements, empiète sur une emprise d’une superficie approximative de 200 m² sur la parcelle communale cadastrée section AD n° 238, conformément au plan ci-joint.

Il convient, par conséquent, de régulariser le foncier en cédant à titre gratuit au profit du Conseil Général cette emprise de 200 m² à distraire de la parcelle cadastrée section AD n° 238 (la superficie de l’emprise sera confirmée par document d’arpentage).


Monsieur le Maire précise enfin qu’une servitude de passage sera constituée sur ladite emprise au profit des parcelles communales cadastrées section AD n° 51, 52, 238, 242, 244 et 245.
Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’Approuver la cession, à titre gratuit, d’une emprise de 200 m² à distraire de la parcelle cadastrée section AD n° 238 et la constitution d’une servitude de passage au profit de la commune ;

· D’Autoriser Monsieur le Maire à signer les documents et actes relatifs à cette cession au profit du Conseil Général des Alpes-Maritimes ; les crédits afférents seront ouverts au budget 2009 de la commune.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve la cession, à titre gratuit, d’une emprise de 200 m² à distraire de la parcelle cadastrée section AD n° 238 et la constitution d’une servitude de passage au profit de la commune ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer les documents et actes relatifs à cette cession au profit du Conseil Général des Alpes-Maritimes ; les crédits afférents seront ouverts au budget 2009 de la commune.

Ce à l'unanimité.


Pas d'observation particulière formulée par les conseillers municipaux.

4 – Acquisition d'un terrain sis chemin de la Pouiraque appartenant à l'APREH 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibération en date du 20 juin 2006, reçue en Sous-Préfecture le 6 juillet 2006, la commune a pris à bail un local sur la parcelle cadastrée section CA n° 135, situé 495 chemin de la Pouiraque, afin d’y accueillir les activités du Centre Culturel Municipal.


Afin d’améliorer le stationnement des usagers du Centre Culturel Municipal, la municipalité s’est rapprochée de l’APREH afin d’envisager l’acquisition d’un terrain adjacent.

Cette association, par courrier en date du 23 octobre 2008, nous a donné son accord pour l’acquisition d’un terrain cadastré section CA n° 193, d’une superficie de 1808 m², à l’euro symbolique.

Il est précisé que la commune pourra aménager le terrain afin d'améliorer le stationnement des usagers du Centre Culturel Municipal.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Décider de l’acquisition de ce terrain à l’euro symbolique appartenant à l’APREH ;

· D'Autoriser Monsieur le 1er Adjoint à signer l'acte pour le compte de la commune, l'acte étant reçu par Monsieur le Maire en qualité d'officier ministériel et étant précisé que les crédits seront ouverts au Budget Primitif 2009, article 2111, sous fonction 020.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Décide de l’acquisition de ce terrain à l’euro symbolique appartenant à l’APREH ;

· Autorise Monsieur le 1er Adjoint à signer l'acte pour le compte de la commune, l'acte étant reçu par Monsieur le Maire en qualité d'officier ministériel et étant précisé que les crédits seront ouverts au Budget Primitif 2009, article 2111, sous fonction 020.

Ce par : 31 voix pour de M. le Maire, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD (par procuration), Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION (par procuration), M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ (par procuration), M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN, M. Yves ROUSGUISTO, M. Patrice MIRAN (par procuration), Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL, Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD, M. Jean-Claude COCHAT et Madame Catherine ALINAT ;


   1 abstention de Mme Paule VERTENELLE.


Pas d'observation particulière formulée par les conseillers municipaux.

Logement

5 – Mise en place du numéro unique départemental de demande de logement conventionné par la commune :

Vu, les orientations du Programme Local de l’Habitat,

Vu, la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain,

La municipalité s’est engagée dans une politique du logement dynamique afin de récupérer le retard en matière de production de logements conventionnés et de répondre aux besoins des Vençois.

Pour ce faire, un service municipal du "Logement" a été créé en Mairie depuis le 1er janvier 2009 afin de centraliser l’ensemble des demandes et de coordonner les politiques du logement.

La première étape consiste en l’analyse des besoins afin de mieux adapter la production.

C’est dans ce cadre que la commune de Vence souhaite pouvoir attribuer le numéro unique départemental à tout demandeur qui dépose un dossier de demande de logement conventionné sur le territoire communal.

Le logiciel, permettant de délivrer un numéro unique départemental au demandeur, est fourni gratuitement par l’Etat qui assure la formation et la mise à jour dudit logiciel.

La centralisation de la demande, via cet outil, permettra une plus grande lisibilité de l’expression de la demande et un meilleur suivi de celle-ci.

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· D’Approuver la mise en place du numéro unique départemental de demande de logement conventionné par la commune ;

· de l'Autoriser à solliciter l’Etat pour obtenir l’agrément correspondant ainsi que la mise à disposition du logiciel à titre gracieux.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve la mise en place du numéro unique départemental de demande de logement conventionné par la commune ;

· Autorise Monsieur le Maire à solliciter l’Etat pour obtenir l’agrément correspondant ainsi que la mise à disposition du logiciel à titre gracieux.

Ce à l'unanimité.


Pas d'observation particulière formulée par les conseillers municipaux.

Culture

6 – Conservatoire Municipal de Musique : modification du règlement intérieur :

Monsieur Michel Montagnac, adjoint délégué à la Culture, expose :

Le Ministère de la Culture préconise aux établissements d’enseignement spécialisé de musique d’accepter les élèves adultes en classe d’instrument, même si les enfants restent la priorité, ce que fait d'ailleurs, depuis plusieurs années, le Conservatoire de Musique de Vence.

Pour autant, le règlement intérieur ne prévoyait rien quant à leur évolution au sein de l’établissement, ce qui créait une situation où les enfants avaient un cursus d’étude établi avec une limite de temps au sein du Conservatoire, alors que les adultes, une fois inscrits, pouvaient y rester sans aucune limite de temps.

Pour remédier à ce problème, le Conseil Pédagogique s’est réuni afin d’étudier la meilleure formule en comparant également ce qui se faisait dans d’autres établissements. Nous sommes arrivés à la conclusion qu’un cursus moyen de cinq ans, avec deux contrôles en milieu et fin d’études, permettrait à ces élèves adultes d’avoir un niveau suffisant pour intégrer une classe d’ensemble où ils pourraient continuer la musique sans limite, comme cela est le cas pour toutes les classes d’ensemble.

Cette solution permet de garder la priorité des places pour les enfants et un temps de roulement suffisant pour satisfaire les nouvelles demandes adultes.

C’est également pour cela qu'a été clairement définie la notion "d’Adultes" et redéfinie la notion des élèves "Hors Cursus". 

Monsieur Michel Montagnac, adjoint délégué à la Culture, propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Approuver la modification du règlement intérieur du Conservatoire Municipal de Musique telle que reprise dans le document joint à la présente délibération.

Monsieur Yves ROUSGUISTO précise, au nom du groupe de Monsieur Loïc DOMBREVAL, qu'il est favorable à cette modification du règlement intérieur. Cette délibération est l'occasion de rappeler l'intérêt pour l'Ecole de Musique de pouvoir disposer d'un lieu pour la pratique de la musique d'ensemble.

Monsieur le Maire reconnaît que les locaux actuels de la Villa Cristini sont exigus. Il informe le Conseil Municipal qu'une visite sur place a eu lieu au début du mois de janvier et qu'un projet est actuellement à l'étude par les services techniques et de l'urbanisme en vue de la création d'un local qui serait dévolu aux classes d'orchestre. Ce dossier sera présenté à la commission de la Culture et du Patrimoine et, consécutivement, au Conseil Municipal.

Monsieur Yves ROUSGUISTO poursuit en précisant qu'il souhaite que la commune puisse développer l'intervention, en milieu scolaire, de professeurs de musique. Il convient, à son sens, d'insister sur le travail accompli dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale.

Monsieur le Maire précise que seront examinées les suites données à ces actions, reconduites pour 2008-2009, dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve la modification du règlement intérieur du Conservatoire Municipal de Musique telle que reprise dans le document joint à la présente délibération.

Ce à l'unanimité.

Sport

7 – Subvention exceptionnelle au Judo Club – exercice 2009 :

Afin de permettre à l’association du Judo Club de pouvoir fonctionner et de faire face aux dépenses à venir dans le courant du premier trimestre 2009, il est proposé au Conseil Municipal d'allouer la subvention de fonctionnement 2009 de 2000 euros.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal en application des dispositions de l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales :

· d'Autoriser le versement d’une subvention exceptionnelle de 2 000 euros à l’association du Judo Club. Les crédits afférents seront prélevés, article 6574 sous fonction 40 du budget primitif 2009.

Monsieur Loïc DOMBREVAL demande la date d'ouverture du nouveau dojo.

Monsieur le Maire précise que les travaux sont actuellement en cours et que le nouvel équipement devrait être livré à la fin du premier semestre 2009, permettant l'ouverture du Judo Club dans ces nouveaux locaux à la rentrée prochaine.

Monsieur le Maire poursuit en signalant que l'association connaît un déficit de 8 500 euros à ce jour. Le club s'est engagé à accomplir des efforts financiers sur les frais de personnel et sur les charges à caractère général. La subvention exceptionnelle de la commune, à hauteur de 2 000 euros, s'ajoute aux 3 000 euros attribués au Budget Supplémentaire 2008. Il rappelle que le Judo Club comporte 143 adhérents.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise le versement d’une subvention exceptionnelle de 2 000 euros à l’association du Judo Club. Les crédits afférents seront prélevés, article 6574 sous fonction 40 du budget primitif 2009.

Ce à l'unanimité.

Environnement

8 – Appel à projets "Collectivité Lauréate A.G.I.R. pour l'Energie" – Conseil Régional P.A.C.A. – Pré-candidature de la commune :

La Région PACA lance, pour 2009, un appel à projets "Collectivité lauréate AGIR pour l’énergie". Il s’inscrit dans la démarche A.G.I.R. (Action Globale Innovante pour la Région) de la Région PACA qui veut accélérer la réduction de nos consommations d’énergie pour lutter contre le réchauffement climatique.

L’appellation "Collectivités lauréates AGIR pour l’énergie" apporte aux communes un soutien pour :

· L’organisation et la mise en œuvre d’un programme de maîtrise de l’énergie et de développement des énergies renouvelables locales ;

· Le financement des actions ;

· La mise en réseau des collectivités engagées, la mutualisation des outils et le partage des expériences.

En 2009, l’appel à projets vise 30 communes au maximum de Provence Alpes Côte d’Azur.

PRINCIPE DE LA DEMARCHE :

Le dispositif comprend une première année de mise en place de l’organisation interne et de construction de la charte d’objectifs, où la commune est désignée "commune en marche". Elle peut ensuite prétendre à devenir une "collectivité lauréate agir pour l'énergie", pour déployer sa charte d’objectifs pendant trois ans.

Une commune candidate est considérée "exemplaire" dans le cadre de cet appel à projets parce qu’elle s’engage dans une démarche globale incluant les exigences suivantes :

· implication des élus par la création d’un "groupe énergie" et la nomination d’un élu chargé de l’énergie ;

· désignation d’un chef de projet pour piloter la charte d’objectifs ;

· désignation d’un technicien énergie pour assurer une gestion optimale de l’énergie ;

· choix d’une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage externe (nommée " prestataire facilitateur") pour aider à élaborer la stratégie énergétique, la construction d’une charte d’objectifs ainsi que l’organisation à définir pour mettre en œuvre les actions programmées ;

· l’organisation de sessions d’information et de formation des élus et des techniciens de tous les services impliqués dans la collectivité.

MODALITES D’APPUI DE LA REGION :

Le "Prestataire facilitateur" est subventionné par la Région à 80% en année "Commune en Marche", plafonné à 10 jours. 

Il pourra également être subventionné de façon dégressive pour les années "Collectivité Lauréate".

En ce qui concerne les investissements, la "Collectivité Lauréate" pourra bénéficier :

· des aides éventuellement bonifiées du contrat de projet Etat – ADEME – Région ;

· d’une subvention s’élevant à 20% maximum du montant des travaux d’investissement.
Enfin, la Région propose un accompagnement de la commune par un Animateur Régional. 

CALENDRIER :

· Phase 1 : Appel à candidatures (date limite de réception du dossier : 2 février 2009) :
Le Maire adresse à la Région un courrier d’intention par lequel il engage sa commune sur le projet de "collectivité lauréate AGIR pour l’énergie". Une note est annexée à ce courrier précisant les engagements de la commune ainsi que ses motivations pour adhérer à la démarche.

Cinquante pré-candidatures seront retenues, sélectionnées en fonction des pré-engagements proposés, de l’approche cohérente de développement durable, mais aussi en fonction de la répartition géographique des projets pour assurer un équilibre au niveau régional.

· Phase 2 : Elaboration du dossier de candidature :
Pour mener à terme sa candidature, la commune reçoit l’appui de l’Animateur Régional du programme. 

Le dossier de candidature devra confirmer les engagements de la commune, notamment par la réalisation d’une lettre de mission pour le chef de projet, par la définition de la masse salariale dédiée à la conduite opérationnelle des actions, ou encore par une délibération du conseil municipal validant la candidature et les engagements et autorisant le Maire à signer la convention avec la Région si la candidature est retenue.

Trente communes au maximum seront sélectionnées. Les candidatures complètes devront être adressées à la Région pour le 25 Avril 2009.
· Phase 3 : Commune en marche (1 an). La commune :

· élabore une charte d’objectifs triennale

· participe au réseau régional

· met en œuvre les premières actions

· présente son bilan annuel.

· Phase 4 : Collectivité lauréate (3 années). La commune :

· Participe au réseau régional

· Met en œuvre les actions

· Présente son bilan annuel

· Présente un bilan de fin de programme au terme des 3 années.

CHARTE D’OBJECTIFS :

Les mesures indispensables de la charte d’objectifs sont définies autour de neuf thèmes majeurs :

· Gérer le patrimoine communal efficacement et être exemplaire (outil de suivi des consommations eau et énergie, état des lieux de l’éclairage public, …).

· Organiser les services et développer les compétences (mettre en place des critères de performance énergétique et environnementales pour les achats de consommables, sensibiliser les élus à la maîtrise de l’énergie, …).

· Associer et mobiliser les citoyens (plan de communication, sensibilisation des jeunes enfants, …).

· Associer et mobiliser les acteurs économiques.

· Planifier et construire la ville énergétiquement performante.

· Développer la mobilité autrement (action de sensibilisation sur les « modes doux » auprès des écoliers, sensibiliser les agents municipaux à la conduite économe, …).

· Garantir un approvisionnement en énergie et en eau durable.

· Lutter contre la précarité énergétique et développer la solidarité (mettre en place des formations à la précarité énergétique des travailleurs sociaux, …)

· Valoriser le patrimoine et la culture (élaborer un guide de l’architecture locale énergétiquement performante, …)
LES ATOUTS DE LA COMMUNE DE VENCE :

L’adhésion de la commune de Vence à la démarche "Collectivité lauréate AGIR pour l’énergie" permet, d’une part, de confirmer l’impulsion donnée par la commune en matière de développement durable, et d’autre part, d’inscrire cette volonté dans le cadre d’un protocole structurant. 

Aussi, les actions environnementales en cours ou programmées sont un atout pour cette candidature, dont notamment :

· Actions d’économie d’énergie :

· la réalisation de pré-diagnostics solaires et énergétiques sur l’école maternelle de l’Ouest et la salle Falcoz ;

· la mise en place de panneaux solaires pour la production d’eau chaude sanitaire à l’immeuble le Val Riant et à la cantine du groupe scolaire Chagall ;

· l’acquisition d’une bâche pour la couverture de la piscine municipale ;

· mise en place de capteurs solaires photovoltaïque à la salle Falcoz.

· Actions de communication :

· Organisation d’une réunion de communication sur les énergies renouvelables auprès des syndics et copropriétés de la commune ;

· Organisation d’un salon de l’éco-habitat. 

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· d'Autoriser la pré-candidature de la commune à l'appel à projets "Collectivité Lauréate A.G.I.R." lancé par le Conseil Régional PACA ;

· de Confier le pilotage du dossier aux Services Techniques de la commune, sous l'autorité de Madame Laurence Thiébaut, adjointe déléguée à l'Environnement.

Monsieur le Maire insiste sur le fait que les actions en matière d'environnement relèvent de problématiques transversales. L'actuelle municipalité s'est engagée dans cette démarche. Le protocole "AGIR", mis en place par le Conseil Régional, constitue un outil de pilotage. Il est important, pour Vence, de faire acte de candidature. Monsieur le Maire escompte, en effet, un phénomène d'entraînement des services municipaux ainsi que des aides financières.

Monsieur Loïc DOMBREVAL précise qu'il s'agit de réaliser des économies budgétaires et rappelle l'importance de l'évaluation préalable du coût des actions et la fixation des objectifs d'économie d'énergie.

Madame Laurence THIEBAUT ajoute que le protocole "AGIR" permet une évaluation d'ensemble en terme de diminution des émissions de polluants ainsi que de déperdition d'énergie.

Madame Laurence IMPERAIRE-BORONAD rappelle l'intérêt de la mise en place d'un point "information énergie".

Madame Laurence THIEBAUT précise que les points "information énergie" ne remplacent pas les techniciens de la commune. Ils constituent des outils de vulgarisation.

Monsieur le Maire poursuit en rappelant que le Salon "Eco Habitat" se déroulera en mars prochain. Les réunions avec les syndics d'immeubles auxquelles ont participé les représentants de la communauté d'agglomération et du point "information énergie" constituent incontestablement des éléments de communication nécessaires à la mise en œuvre d'une politique de développement durable.

Madame Laurence IMPERAIRE-BORONAD s'interroge, en tant que professionnelle de la santé, pour savoir si le service des Espaces Verts prend en compte, dans le choix des essences, des critères liés au risque d'allergie.

Monsieur Jean-Marc MILLOT, Directeur des Services Techniques, précise qu'une attention particulière est portée sur le dossier des arbres afin d'arrêter l'utilisation d'essences dont les pollens sont reconnus allergènes (cyprès).

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise la pré-candidature de la commune à l'appel à projets "Collectivité Lauréate A.G.I.R." lancé par le Conseil Régional PACA ;

· Confie le pilotage du dossier aux Services Techniques de la commune, sous l'autorité de Madame Laurence Thiébaut, adjointe déléguée à l'Environnement.

Ce à l'unanimité.

Personnel communal

9 – Modification du tableau des effectifs du personnel communal :

a) – Médiathèque municipale :

Un de nos agents, titulaire du grade d’Adjoint du patrimoine de 2ème classe, a réussi le concours d’Assistant qualifié de conservation et des bibliothèques et, à ce titre, figure sur la liste d’aptitude permettant l’accès à ce grade.

Afin de récompenser cet agent particulièrement méritant qui exerce, d’une part, les fonctions définies par le statut particulier du cadre d’emplois des Assistants qualifiés de conservation du patrimoine et des bibliothèques, et d’autre part, donne entière satisfaction dans l’accomplissement des tâches qui lui sont confiées, il est donc demandé au Conseil Municipal la transformation de grade ci-dessous mentionnée : 

Nombre
Ancien grade
Nouveau grade
Date d'effet

1


Adjoint du patrimoine

de 2ème classe  -  90 %
Assistant qualifié de conservation

de 2ème classe  -  100%
1er février 2009

b) – Services Techniques :

Dans le cadre du transfert de compétences vers la communauté urbaine, il s’avère nécessaire de réactualiser le tableau des effectifs de la façon suivante afin d’assurer aux agents transférés une pérennisation de leur emploi au sein de cette nouvelle structure :

Nombre
Ancien grade
Nouveau grade



2


Agent de maîtrise
Adjoint technique de 2ème classe

1


Agent de maîtrise qualifié
Adjoint technique de 2ème classe

1


Technicien supérieur chef
Adjoint technique de 2ème classe



½ 


Adjoint technique de 2ème classe
Adjoint technique de 2ème classe

(temps complet)

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d'Approuver la modification du tableau des effectifs du personnel communal comme indiqué ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget de la commune.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Approuve la modification du tableau des effectifs du personnel communal comme indiqué ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget de la commune.

Ce à l'unanimité.


Pas d'observation particulière formulée par les conseillers municipaux.

10 – Mise à jour du régime indemnitaire :

La Commission Administrative Paritaire placée auprès du Centre de gestion de la fonction publique territoriale a émis un avis favorable à des avancements de grades de catégorie B et de ce fait, les agents sont promus à compter du 1er janvier 2009.

En conséquence, il s’avère nécessaire de modifier, conformément aux tableaux ci-après, les conditions d’attribution du régime indemnitaire de la filière sportive (pour le grade d’éducateur des APS hors classe) et de la filière administrative (pour le grade de rédacteur chef).

FILIÈRE SPORTIVE

CADRE D'EMPLOI : EDUCATEUR DES APS

GRADE
INDEMNITÉ
TAUX MOYEN
REFERENCES

Educateur hors classe
I.H.T.S.
selon indice
Décret n°2002-60 du 14/1/02 modifié par décret n°2003-1013 du 23/10/03

 
I.A.T.
697,54 € / an
Décret n°2002-61 du 14/1/02 et arrêté du 29 janvier 2002 

 
 
Coefficient multiplicateur de 0 à 8
(montant fixé par arrêté ministériel)

 
I.E.M.P.
1250,08 € / an 
Décret n°91.875 du 6/9/91 modifié - décret n°97.1223 du 26/12/97 

 
 
Coefficient multiplicateur de 0 à 3
(montant fixé par arrêté ministériel)

SOIT 






Educateur hors classe
I.H.T.S.
selon indice
Décret n°2002-60 du 14/1/02 modifié par décret n°2003-1013 du 23/10/03

 
 
 
Décret n° 2007-1630 du 19/11/2007

 
IFTS
846,72 € / an
Décret n°91-875 du 6 /09/1991 modifié par décret n° 2002-63 du 14/01/2002 

 
 
Coefficient multiplicateur de 0 à 8
(montant indexé sur la valeur du point d'indice de la fonction publique)

 
I.E.M.P.
1250,08 € / an 
Décret n°91.875 du 6/9/91 modifié - décret n°97.1223 du 26/12/97 

 
 
Coefficient multiplicateur de 0 à 3
(montant fixé par arrêté ministériel)

FILIÈRE ADMINISTRATIVE

CADRE D'EMPLOI : RÉDACTEUR TERRITORIAL

GRADE
INDEMNITÉ
TAUX MOYEN
REFERENCES

Rédacteur Chef
I.H.T.S.
selon indice
Décret n°2002-60 du 14/1/02 modifié par décret n°2003-1013 du 23/10/03

 
 
 
Décret n° 2007-1630 du 19/11/2007

 
IFTS
846,72 € / an
Décret n°91-875 du 6 /09/1991 modifié par décret n° 2002-63 du 14/01/2002 

 
 
Coefficient multiplicateur de 0 à 8
(montant indexé sur la valeur du point d'indice de la fonction publique)

 
I.E.M.P.
1250,08 € / an 
Décret n°91.875 du 6/9/91 modifié - décret n°97.1223 du 26/12/97 

 
 
Coefficient multiplicateur de 0 à 3
(montant fixé par arrêté ministériel)

Monsieur le Maire propose, par conséquent, au Conseil Municipal :

· d’Arrêter les régimes indemnitaires tels que définis dans les tableaux ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget de la commune.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Arrête les régimes indemnitaires tels que définis dans les tableaux ci-dessus ; les crédits correspondants étant inscrits au budget de la commune.

Ce à l'unanimité.


Pas d'observation particulière formulée par les conseillers municipaux.

La séance est levée à 20h 00.

Compte-rendu affiché en Mairie le 30 janvier 2009.

Le Maire,

Christian IACONO
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